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I. INTRODUCTION 

l. La Commission a poursulVl l'examen de la question à ses 58ème, 59ème et 
60ème séances, les 12, 13 et 14 décembre 1979. Les débats de la Commission sont 
reproduits dans les comptes rendus analytiques correspondants (A/C.2/34/SR.58 
59 et 60). 

II. EXAI,IJEN DES PROPOSITIONS 

A. Pro.iet de résolution A/ C. 2/ 34/L. 69 

2. A la 46ème séance, le 21 novembre, le représentant de l'Inde, au nom des 
Etats iilembres de l'Organisation des Nat ions Unies qui sont membres du Groupe des 77, 
a présenté un projet de résolution (A/C.2/34/L.69) intitulé "Rapport de la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le développement sur sa cinquième session : 
aspects financiers". 

2. A sa 58ème séance, le 12 décembre, la Commission a décidé de transmettre le 
projet de résolution A/C.2/34/L.69 à la Cinquième Commission. 

B. Proiet de résolution A/C.2/34/L.76 

4. A la 50ème séance, le 26 novembre, le représentant de l'Inde, au nom des 
Etats lvlembres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des TT, 
a présente un projet de résolution (A/C.2/34/L.76) intitulé 11Effets du phénomène 
mondial de 1' inflation sur le processus du rlt_velor~'E:rr_ent 11

• 

5. A la 59ème séance, le 13 décembre, le représentant de l'Inde, au nom des 
Etats Hembres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe des 'T'T, 
a modifié oralement le deuxième alinéa du préambule du projet de résolution 
A/C.2/34/L.'T6 de façon qu'il se lise comme suit : 
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"Rappelant ses résolutions et relatives aux 
négociations mondiales sur la coopération économique internationale pour le 
développement, qui porteront sur les matières premières, l'énercie, le commerce, 
le développement, ainsi que sur les questions financières et mon€taires, 11 

6. A la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.2/34/L.76, 
tel qu'il a ete modifié oralement, par 97 voix contre zéro, avec 20 abstentions 
(voir par. 33, projet de résolution I). 

7. Après l'adoption du projet de résolution, des déclarations ont été faites ~ar 
les représentants de l'Irlande (au nom des Etats membres de la Communauté écononrique 
européenne), de la Turquie, de l'Australie, de la Bulgarie (au nom de la Bulgarie, 
de la Hongrie, de la l''longolie, de la Pologne, de la République démocratique allerüande, 
de la ~èpublique socialiste soviétique de Biélorussie, de la République socialiste 
soviétique d'Ukraine~ de la Tchécoslovaquie et de l'Union des Républiques socialistes 
soviétiques), des Etats-Unis d'Jlmérique et de l'Espagne (voir A/C.2/34/SR.59). 

C. Projets de résolution A/C.2/34/L.81 et 1.81/Rev.l 

G. A la 52ème séance, le 27 nove111bre, le représentant de l'AfRhanistan, au nom 
de l'Afghanistan, du Bhoutan, du Botswana, du Burundi, de la Haute-Volta, du Lesotho, 
du Halawi, du ÏJali, du Népal, du NiRer, de l'Oup;anda, de la République centrafricaine, 
ae la Républiq~êmocratique populaire laoJ du Rwanda, du Swaziland, du Tchad 
et de la Zanmie, a présenté un projet de résolution (A/C.2/34/L.81) intitulé 
''Action spécifique se rapportant aux besoins et aux problèmes particuliers des 
pays en développement sans littoral''', dont le texte était ainsi conçu : 

"L'Assemblée générale, 

Réitérant les mesures spéciales â prendre en faveur des pays en 
développement sans littoral, en particulier celles qui figurent dans les 
résolutions 63 (III) du 19 mai 1972, 98 (IV) du 31 mai 1976 et 123 (V) de 
la Conférence des Nations Unies sur le cownerce et le développement, 

Ayant présentes à l'esprit diverses autres résolutions adoptées par 
l'Assemblée g~nérale, par les organismes qui lui sont reliés et par les 
institutions spécialisées, insistant pour que des mesures spéciales soient 
prises d'urgence en faveur des pays en développement sans littoral, 

Reconnaissant QUe le manque d'accès à la mer des pays en développement 
sans littoral, aggravé par les distances importantes qui les séparent des ports 
maritimes, par leur éloignement et leur isolement par rapport aux marchés 
mondiaux et par les difficultés plus grandes et les coûts plus élevés de leurs 
services de transport internationaux, constitue un obstacle grave et persistant 
au developpement social et économique de ces pays, 

nappelant les dispositions de ses résolutions 31/157 du 21 décembre 1976, 
32/191 du 19 décembre 1977, 33/150 du 20 décembre 1978, ainsi que des autres 
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies relatives à 
l'exercice du droit des pays en développement sans littoral au libre acc8s à 
la mer et à partir de la mer, ainsi que leur droit à la liberté de transit, 
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l. Réaffirme le droit de libre accès à la 111er et à partir de la mer 
des pays en developpement sans littoral" ainsi que leur droit à la liberte 
de transit" 

2. Invite les pays développés, les autres Etats, les organisations 
internationales et les institutions financières à appliquer d'urgence les 
mesures spécifiques se rapportant aux besoins et aux problèmes particuliers 
des pays en developpement sans littoral prévues dans les résolutions 63 (III), 
98 (IV) et 123 (V) de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le developpement, ainsi gue dans d 1 autres rêsolut,ions pertinentes adoptées 
par l'Organisation des Nations Unies; 

3o Note avec regret que l'assistance fournie jusqu 1 à maintenant est 
très inférieure aux besoins des pays en développement sans littoral; 

4. Prie instamment la corrrounauté internationale et les institutions 
financières internationales d'apporter aux pays en développement sans littoral 
une aide accru~'", sous forme de dons .)U de prêts à des candi ti ons de faveur, 
pour la construction, l'amelioration et l'entretien de leur infrastructure 
et de leurs installations de transport et de transit; 

5o FeJ ir:J t;"' le Conseil d 1 administration du Prograrrm1e des Nations Unies 
pour le développement, la Conférence des Nations Unies sur le commerce et 
le développement et les autres organismes apparentés du système des 
Nations Unies pour les efforts qu 1 ils ont déployés et pour l'assistance qu 1 ils 
ont fourniP en faveur des pays en développement sans littoral et leur 
deQande de fournir à ces pays des ressources accrues pour faire face à leurs 
besoins; 

6. Invite le Comité préparatoire pour la nouvelle stratégie internationale 
du développement à prendre dûment en considération, dans la formulation de la 
stratégie pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement 
les problèmes particuliers se rapportant aux pays en développement sans 
littoral; 

7. Recommande d 1 intensifier les activités concernant l'organisation des 
études nécessaires et l'exécution de mesures et de progranwes d'action 
spécifiques, y compris les mesures et programmes prévus dans le cadre de la 
"coopération économique entre pays en développement", ainsi que les mesures 
et prot,rar,wes prévus sous les auspices de la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement, au niveau régional et sous-régional, 
en coopération avec les comrnissions régionales 0" 
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9. A la 52":me s2ance, lP 12 d~cembre 9 la _LT~m,crolie s'est jointe Etux auteurs elu 
:9rojet de r;:;solution. 

10. A la 59èmC' sC:ance, 1:::: 13 décembre, le rerr-;sentant de 1' :\fo-he.nistan au 
nom des eutevrs, a ~r(,sent!. un rro.jet de r?solution r-::vis;~ ('I/C.2/34/L.8l/Bev.l 
et modifi2 oralerrPnt le yer:l~"ra:';-,e 5 dLl Üs•:ositif en suDprimant les mots "0t leur 
dernande de fouo:-nir "': ces pa;;rs r1es ressources q,ccrues YJ011r f<tire face 2~ leurs 
besoinsn. 

ll. A le. même si~e.nce J le rel}r6sel'ltant de 1 'Eavnte 2 proDosC oralement de modifier 
le dernier ~:.üir:fce, elu l~·reE>mbule et le :')aran:ra•;h"' 1 rlu disl'Jositif du ~)rojet de 
résolution de far;on CJ.u'ils S":' lis<=>nt COY'1J1'.e suit : 

"Ra,)pelant les ilis·nositio~1s c1e ses résolutions 31/157 du 21 dêc2mbre 1976, 
32/191 du 19 décembre 1977, 33/150 du 20 d::;cembre 1978, ünsi c:_ne cles autres 
résolutions "'!,"'rtinentes de l' Orr,arisatio!'. des Pat ions Unies relatives ;:;, 
1 'exercice du droit des lXLYS en dêvclo'}~)err1ent sans litton.l au libre accès 
~~la mer et à p::>.rtir de la n:er, ainsi o_ue leur droit "i la liberté él_;o. transit, 
sans :nréjwzer des rêsult'.'>,ts de la troisième Co:>1f6rence dr>s ~Tations TTnies 
sur le <lroi t de la mer: 

l. Réaffirme le droit cle libre accès ~. la mer et ; nertir de la mer 
des pays en dc-:vE'lop1)ernent sans li tt oral, "linsi qv_e leur cl roi t è. la liiJertê de 
transit, conformément ?:. l'article pel~tinent de lEt future Convention sur le 
droit de ln. n:er;n 

12. P. la rnêr.Je séance, le rel)rssentant de l:.Cg:y'Jte a retir2 ses s.mendernents 
un appel lancé par les auteurs du !Jrociet de resolution A/C. 2/3)+/L. Ôl/0ev.l. 

13. A la :n:ême s~ancr::- ê c:alE:J"'ent, lP dernier Eüin~a du :::>rê-"'.mbul~? et 
du dispositif du l_)rojet de résolution A/C.2/3l+/L.8J/P.ev.l, ont été 
séparément 2\ la demo,nde d 1 tm certain nombre de del:-: ~ation_s. 

le :'J'1Y ar"raphe 1 . . 
mlS 8,UX VOlX 

14. Le dernier alin&a du prée.mbulc: a ~té conserv~ ne.r 51 voix contre 3, avec 
60 abstentions.. Il a €té procédé a.U vote enreo;istr<; et les voix se sont réparties 
comme suit : 

Ont voté nour J\fphanistan, Ar~c::ntine, P.ustralie, P~utriche) 
Ban,,..,.le,desl1, Bl1outan, Bots<vana, Brésil, Bul,a,arie 0 

Ilur1.mdi 9 Ca:!)-Vert, Colombie, C:uba, Es:"3.f"ne, EthioDie, 
Grèce, Honrrrie, Ira.CJ., Jord:i.nie, Lesotho, Mi'"li, H:o.Llri­
t::mie, i1eA:i(luE::, l1ow~olie, 1\Tèpe,l, Ou~;ë,nda, Pan9.rr:a

0 

PerouJ Polo :;nec Portu~~··ü, Republique centrafricaine, 
Rl€~ubliC1_uE: dGr·1ocratiqve 2llemande, S~Dublique 
democratique populairE: lao 0 I\êpübliCJ_ue dom.inicainP, 
R;c;pu:Jlic~ue socialiste sovi":tiCJ.ue de Biélorussie> 
R:'·publiccue socialiste soviétique d'TJlr.raine, Rw:tndrr, 
Sao To:r1:c';-et-Principe ~ Sierrct Leone, .Si11"Sapour, 
Sri Lanlm, Svazilanc'l, Tchfcoslovao_uie, Thaîlancl.e, 
Top;o, Union des Pê:::>ubligucs socialistes sovii'tiques, 
Uruc:r,uay, V:::nezuela, Viet ;Ta"'l, Ze.ire, Zambie. 
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Pl,e;Srie: J'~Jercmp:ne, R~:public1nf' f'Sd~rale d', .1\rabie 
saoudite, Bahanes, Bahrein, Barbad0, Belrrique, Birmanie, 
Canada, Chili, Chine, Côte rl'Ivoire, D8nernarl-, En:y.,te, 
T!:o_uateur ~ ~tats-Fnis d' Al11ériC]_ue, Fidji, Finlande, 
Fr::1nce, Gabon, Ghana, Guinée-Bissau, Guyane, Indonésie., 
Iran, Irl2nric, Islanûe" Israël, Italia, Ja!:mhiri::,ra 
arabe lib~renne, Jamaique, Japon, Y:ann:mchea démocratique, 
:~enya~ Liban, Lib;-:ria, Luxembour ·, ;:ade"'"'25Car, ~·~alaisie, 
I~aroc, ''oza:rn.biqye, ni:":".rie., l\TorvPr:;e, "'rouvelle-Ziilande, 
Pa::,;oue.sie-.Youvelle-GuinC~e, Pays-Bas, Phili:pnines, 
Pé~~u1)1io_ue-Fnie C.e Tanzanie, R:S:""'nblio_ufë'-UniE du Cameroun, 
fourr:anie, novsur~e-Uni de Granél.e-Breta""ne et d'Irlande 
dl, Nord, S:omoa, s:Sn.écal, Su?;de) Trinité-et-To"l)a,-o, 
Tunisie,. Tur(lyie, Y'-clen, Y~r:JP.n dr~mocnüic;,ue, 
Youvoslavifê. 

15. Le :r,J:orac;ra1h= l du dispositif 2. été consc:rv~ :0ar l+6 voix crmtre 5, avec 
Co P_bstentions. Il a 6tS :;_)roc6dé au vote cnre.rristr~ et les voix se sont r~~~arties 
coirl:rn.e suit : 

Ont voté -pour 

Ont voté contre 

Se so:r:t abstenus 

Afr':ha!'.istan, _'\rgentin2 , 1\ustralie, Autriche, Bancrladesh, 
Bhoutan, :CotS"Tana, Brésil, Bulnarie, Colombie, Cuba, 
Esp8.fne, Ethio·oie, Crèce, Honr:rie, Iraq, Jordanie, 
Lesotho, ~'ali, Hexio_u·~, Hon";olie, Népal, Our:Emda, 
P2.naYa, p:-:rou, Polor:;ne, Portucral, ]?,:;,ublioue centra 
centr~\fricaine, r;:;-r:mblique democratic::ue allemande, 
p,·r,uJJliÇiUro c.-;,;:jynocratiq_ue :go}lul'3.ire l9.o, '::i.êTmblio~ue 
clor,inicaine, '8ênublique soci2.liste soviétique de 
Biélorussie, f\~-puhliq_ue socialiste sovi-;tiq_uo d 1U};:raine, 
111'-'".nch o S~o TomC:-et-Principe, Si erre" Leone, Sin ~.:.pour, 
Sri L:'nk~., Svrr..zil"'nd, TchÊ-coslov:.a~uic, Tor_~o, Union des 
Ré:oubliqc:es socialistes soviétiques, UruguJ.y, Venezuela, 
Zaîre, Ze.mbieo 

Gabon, Guinée, Incle, Jamahiriya arabe litye.me 0 

Po.l:istPn o 

"·1. ~rie" "',llem.:t:._·nc, Re_?uulique fêdt:,rJ.le d 1 , "·~n'.bie 
sA.ouc".itc, B·'.llSil13.S. B<J.llrein, Barbade, Bel ·ique, Birmanie, 
C.c:.n."'..cla, C2.p-Vert, ~Chili, Chine, Côte d; Ivoire, Danemark, 
E~'Y')te, EC1_unteur, Et'1ts-Unis d; "'merique, Finl 'l.nde, France, 
GhF:.nf1, C:.uinêe-BissP..u, Guyane, Indonésie, Ir:;.n, Irlande, 
Isl:;.ncle, Isr:'.el, It,-,lie) J:::tm:J.Ïc;.Ùe, J:èpon, K'J.mpuchea démo­
c.r"'-tioue, Keny-., Lib::.n, Lib0ri::;., Luxembour,_c, L-l':.d:>.c.'lsce.r, 
1VIal2-isie, MJ..roc? ?<~!auri tanie, i·loz.c;_moique ,Ni::;èriA. ~ Norvège 9 

c1ouvelle-Z~la'!'.c1"", Parou2.sie-FGuvelle-Guinr.e, '?ays-Bas, 
Phili:r,Jo;ines, l"~:nutlic~cle-Unie de Tanzanie, Rênuolique-
Unie du CaBeroun 9 Rounanie, FDyaume-Uni •.:1.? Grande­
Bretap:nc et d'Irlande du ~Tord, Samoa, Sênêc,al, Suède, 
'Ihal.lande, Tri ni tC:::-et-Tobae:o, T1misie 9 Turquie, Y~Irlen, 
Yéillen démocratique 9 Youposlavie. 
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16. L'ens2mble du :9rojet de r;;solutio!l A/C.2/34/L.8l/Rev.L tel QU'il n.vait ét~ 
modifi'S oralement, a <;té ado1Jt6 :'9.r lll voix contrrc; zéro, avec 7 aJ)sterttions 
(voir par. 33, projet de rr::scüution II). Il a étê procédé ::tu vote enret:istré 
et les voix S" sont répartic>s corri'le suit 

Ont voté 1:.1our 

Ont voté contre : 

Se sont abstenus 

Af,.hanistan 9 Alr:;E:rie, ""~llem~ ";ne . R~:::mbliCJ..ne f~dcrale d 1
, 

f'rn.bie saoudite, Arr;entine, Australie, P.utriche, 
Baharr." s, Bahrein, Bo.n,jlaëtesh, Barbade, Belp-ique ~ 
Bhoutan, BotsHana, Brésil, Bulgarie, J3urunrli, Canada, 
Cap-Vert, Chine, Ch~re~ Colombie, Côte 0'Ivoire, Cuba, 
DanemJ.rk, E ··ypte, Ec;_,Jn.teur, FsJ~-t-~nE:, Et?.ts-Unis 
c_:",m~riqut::, :Sthio_pie, Fidji, Finl·:.nc-:.c.:, Fr~nce, Gh'èns, 
Gr~c12, GuinéE:-Biss:èu, Guyo.ne / Hon~rie, Inélonc;sie, Ir:_o.n) 

Irl '111:5 . .::, Islccnde, Isr.oel, Itc,lie, 
Jamahiriy3. arabe libyen!le, Jamaîque, Ja'?on? Jorclanie, 
T<aJ1I!:JUChea démocratiq_ue, Kenya, Kmreit, Lesotho, 
Liban, Li,oéri'l., Luxe111bourf, n2.da[';ascar, Halaisie, 
I 'ali, Maroc, T iauritanie 9 Nexi(1_ue, Hongolie 9 T1ozar,lbic;ue, 
Fé:nal, NiG~ria, Horvèn-e, Houvelle-Zélande, Orrqn, 
Ou(l'anda, Panama, Pa~rs-Bas 3 P:::rou, Philippines~-
Polo,crne, Portw>:al, B.épübliQ.ue arabe syrienne, 
~é~ubli~ue centrafricaine, Ré~ublique democratique 
allemande, '?epublir:ue d6n.1ocratique populaire lR.o, 
B.2yJUblique dominicaine, B.épubliq_ue socialiste sovi:;tique 
de Biélorussie, Rê:mblique socialiste soviêtiClue 
cl 'Ulc.raine, Re:r;JUbli;_ue-Unie de Tanzanie, RS:'}ubliqur;-Unie 
du Camerou , Rournanio 9 noyEmme-TJni de GrandP-Brete none 
et d'Irlande du Nord, R1·randa, Samoa, Sao 'J'omê-et­
Princi;;e, sF;nên·.al, Sif"rra Leone, Sinr-;i:!..pour, Sri Lanl-:a, 
Su~de, Swazil2nd, Tchécoslovaquie, Th~ilandc, To~o/ 
rrrinit&-et-Tob::vo:o, Tunisie, Turquiè, Union des 
"L~~-::·ublinues sociA-listes sovi ;:tiques, Urw~uc;.y" Yenezuel-, 
Vi f-t i•T 0 .m, Yémen, Yèmen dèmocr:J.tique, Yougoslavie. Z1.J:rc~, 
Z3.EJbie. 

l~2ant. 

Birmanie, Chili, Gabon, Guinêe,Inde, Pakistan, 
Pa:Jouasie-nouvelle-Guinr::;e. 

17. Les re-nrêsentants cles pays suivants ont :nris la pe.role "'our ex10liquer leur 
votê'- Br2s il, In de 9 Pérou, Ec;uateur, Cameroun, Jamahiriy'l arabi" libyenne, 
You"';oslevie 0 Banrrl:Jdesh, Union éles TI0pühliques socialistes soviétiques, 'I'ha:Ïlcmde, 
Irlande (au nom des Etats membres de la Communaut0 ~~conomique européenne), Er:ypte, 
Iran" Nir;êria, Sri Lanl~a, Urucuay et Vic;t Ha.m (voir A/C.2/34/SP..59). 
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18. A la 54ème séance, le 1er decembre, le représentant de 1 'Inde a présenté, 
au nom des Etats ~ffemb1·es de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres 
du Groupe des 77, un projet de résolution (A/C .2/34/1.84) intitulé "Négociations 
commerciales multilatérales n. 

19. A la 59ème séance, le 13 decembre, le représentant de l'Inde, a proposé 
oralement, au nom des auteurs, de remplacer le par·1-,~raphe 9 du dispositif du projet 
de résolution par le texte ci-après : 

"9 .. Recommande q_ue le Proe;ramrne des Nations Unies pour le developpement 
envisare favorablement les demandes relatives à l'assistance technique à fournir 
aux pays en developpeRent, y compris pour des projets rée;ionaux et interrégionaux, 
afin de permettre à ces pays de tirer pleinement profit des resultats des négociations 
commerciales multilatérales et recommande que l'on continue à mener efficacement 
des négociations à l'avenir, à la demande de ces nays." 

20. A la même séance, la Commission a adopté le projet de résolution A/C.2/34/1.84 
tel qu'il avait été modifié oralement, par 95 voix contre une, avec 22 abstentions 
(voir par. 33, projet de résoluticn III). 

21. Après 1' adoption du projet de résolution A/C. 2/34/L.84, des declarations 
ont été faites par les représentants des Etats-Unis d'Amériq_ue, de l'Irlande 
(au nom des Etats membres de la Communaut8 économique européenne), de la Suède, 
de la Finlande, de l'Australie, de la Norvège, du Japon, de l'Autriche et 
de la Nouvelle-Zelan{j.e (voir A/C .2/34/SR .59). 

E. Projet de résolution A/C.2/34/1.63 

22. A la 46ème séance, le 21 novembre, le représentant de l'Inde a présenté, 
au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres 
du Groupe des 77, un projet de résolution (A/C .2/34/1.63) intitulé 11Protectionnisme 
et aménagements de structure" dont le texte était ainsi conçu : 

"1' Assemblee générale, 

Rappelant ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du 1er mai 1974 contenant 
la Déclaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel 
ordre économique international, 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974, contenant la 
Charte des droits et devoirs économiques des Etats, 3362 (S-VII) du 16 septembre 1975, 
sur le developpement et la cooperation économiq_ue internationale, 31/163 du 
21 septembre 1976 et 33/196 du 29 janvier 1979, 
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Faisant siennes les résolutions pertinentes adopt~es par la Conférence 
des F-ations Unies sur le commerce et le développement, en particulier les 
rfsolutions 96 (IV), intitulée 'Ensenble de nesures corrélatives et 
solidaires pour accroître et diversifier les exuortations d'articles manu­
facturés et semi-finis des pays en développement' 1/, et 131 (V) 0 intitulée 
'protectionnisme et amênagenents de structure', -

Reconnaissant gue le commerce international doit jouer un rôle essentiel 
dans la croissance et le d_éveloppement économiques, en particulier ceux des 
pays en developpement, et que l'exnansion du commerce international sur une 
base éauitable doit être avantageuse pour tous les pays, 

Notant avec préoccupation que de nombreux pays développés ont accru leurs 
subventions à des secteurs inefficaces et peu compétitifs sur le plan 
international 0 dont les produits sont particulièrement intéressants à exporter 
nour les pays en developpement, 

Reconnaissant également qu'une économie mondiale saine exiGerait, entre 
autres, l'elaboration de politiques et de mesures d'aménacement à long terme 
des structures industrielles pour faciliter un transfert accru des capacités 
industrielles des pays dévelo:npês aux pays en développement en vue de 
parvenir à une division internationale du travail équitable et effective, 
ainsi ou'un effort pour favoriser une auc;mentation substantielle de la :nart 
des pays en developpement dans la production industrielle et les exnortations 
mondiales d'articles manufacturés et semi-finiso eu epard aux objectifs fixés 
dans le Plan d'action de Lima concernant le développement et la coopération 
industriels" 

Notant la profonde préoccupation de tous les pays devant l'intensification 
des nressions protectionnistes, et en particulier celle des pays en develop­
pement au sujet des {:iraves conséquences que risoue d'avoir pour eux le 
renforcement des mesures protectionnistes observé depuis quelques années dans 
les pays développés, qui porte préjudice à leurs exportations, surtout dans 
les secteurs où l'avantage comparatif a évolué en leur faveur et a ouvert 
8 leur économie d'importantes perspectives de crolssance, 

Reconnaissant en outre que les problèmes économiques qui se posent 
actuellement aux nays developpes ne peuvent être résolus par un protectionnisme 
occulte ou déclaré et que des mesures commerciales restrictives pourraient 
declencher des réactions en chaîne entraînant une multiplication d'initiatives 
de la part d'un nombre croissant de pays, 

J\Totant ét=;alement avec une Drofonde :nrêoccuï)ation que ces mesures, en 
retardant les am~na~ements de structure nécessaires dans les pays d€velop~ês et 
en limitant ainsi l 1 accès aux marches des articles manufacturés et semi-finis 
exportés par les pays en developpement, ont des effets nefastes sur l 1 Gconomie 
de ces pays, 

1/ Voir /\.etes de la Conf~'rence des nations Unies sur le commerce et le 
devel;-"):YDement, Quatrième session, vol. I, .Rap'lort et annexes. (Publication 
des IJations Unies, numero de vente : F.76.II.D.l0 et rectificatif), première 
partie, sect. /\.. 
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Consciente que le renforcement des mesures protectionnistes a notamment 
aggravé l'inflation dans les pays développés, et que celle-ci se transmet 
;:;. son tour aux na;ys en dévelopnement, 

Soulignant aussi 1 1 im~ortance des aménagements de structure pour 
éliminer le protectionnisme et promouvoir une expansion du commerce inter­
national conforme aux intérêts des pays en développement, en vue d'une 
realisation rapide des objectifs de développement de ces pays, 

l. Demande instamment aux ~ays développés d'appliquer pleinement et de 
respecter rir,oureusement les dis~ositions rel~tives au statu quo qu'ils ont 
acceptées en s'abstenant d 1 adopter a_e nouvelles mesures tarifaires et non 
tarifaires portant atteinte aux exportations des pays en développement, alnsl 
que de reduire sensiblement la progressivité des droits de douane afin 
d'améliorer les conditions d'accès aux marchés offertes aux articles 
manufacturés et semi-finis d'exportation des pays en développement-

2. Demande aux pays d~velonnês de sunprimer rapidement les obstacles 
tarifaires et non tarifaires existants, et en particulier les restrictions . . ( . 
quantltatlves et autres mesures ayant un effet analogue sur les exportatlons 
des pays en dévelOp1Jement: 

3. Convient que les aménagements de structure devraient être un 
processus constant et global que la communauté internationale, et en parti­
culier les pays développés, devraient faciliter par un effort delibere, afin 
d'assurer une croissance globale accélérée et soutenue des pays en dévelop­
pement, et notamment le développement et la diversification de leur économie, 
ainsi qu'une division internationale du travail effective, comportant une 
spécialisation à la fois interindustries et intra-industrie, QUi nermettent 
aux pays en développement d'accroître leur part du co~merce mondial des 
produits transformés et des articles manufacturés~ 

4. Demande aux pays développés d'appliquer des poli tiques ?i. lone; 
terme d'aménagement des structures industrielles, en vue de faciliter 
l'instauration d'une division internationale du travail équitable et 
effective· 

5. Prie la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement d'organiser sans tarder l'examen annuel des structures de la 
production et du commerce dans l'économie mondiale, en vue de déterminer 
quels sont les éléments ou les problèmes les plus pertinents pour la 
réalisation d'une croissance économique ~lobale optimale et saine, y compris 
le développement et la diversification de l'économie des pays en dêvelopnement, 
compte tenu de la dynamique de l'avantage co:t'lparatif, conformêrn.ent aux 
dispositions du parac;raphe 2 de la section A de la résolution 131 (V), adoptée 
par la Conference des Nations Unies sur le commerce et le développement à 
sa cinquième sesslon :. 

/ ... 
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6. Demande aux Etats membres de la Conférence des .Nations Unies sur 
le commerce et le d,<veloppement, dans le cadre de 1 1 examen annuel évoqué 
ci-dessus au parat;raphe 5o de proceder 8 des examens sectoriels, en vue 
de mettre effectivement et pleinement en application les dispositions du 
parar:ranhe 3 de la section A de la résolution 131 (V), et invite la 
Conférence des TITations Unies sur le co:rr,merce et le développement 8. formuler 
dans le cadre des examens annuels des recommandations sur les différentes 
methodes que nourraient appliquer les pays développés· 

7. Prie la Conference des Nations Unies sur le commerce et le 
développement de continuer 2 passer en revue les faits nouveaux comportant 
des restrictions au commerce lorsqu'ils portent atteinte aux ex}!ortations 
des pays en dêvelopnement~ en vue d'examiner et de formuler des recomman­
dations appropri2es. Dans le cadre de cet examen d'ensemble~ il faudrait 
aussi suivre l 1 êvolution des capacités industrielles dans les pays développés, 
en vue de recommander les mesures oul seraient nécessaires pour éviter que 
des exia,ences nrotectionnistes ne s'y rnanifestent. 1' 

23. A la 6o2me seance, le 14 décembre, le representant de l'Inde a, au nom des 
auteurs du projet de r~solution A/Co2/34/Lo63) fait savoir à la Commission que 
ceux-ci ne demanél_eraient pas que l 1 Assemblée se ]Jrononce sur ce projet à la 
présente session. 

10 0. 
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F. Pro.iets de résolutions A/C.2/34/L.64 et 1.130 

24. A la 46ème séance, le 21 novembre, le représentant de l'Inde, au nOlll des 
Etats !iembres de l 10rganisation des liations Unies qui font parti~ du Groupe des TT) 
a présenté le projet de résolution (A/C.2/34IL.64) intitulé "Aspects du transfert 
lnverse cie technoloc;ie relatifs au dêveloppeE'ent 11

, qui était ainsi conçu : 

''Lv J\ssemblée ,c;iê:nèrale, 

Rappelant ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974 
contenant la Déclaration et le Pro::;ramr11e d v action concernant 1 1 instauration 
d'un nouvel ordre économic;ue international, 3231 (XXIX) du 12 décembre 1974 
contenant la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, et 
3362 (S-VII) du 16 septembre 1915 relative au développement et à la coopération 
économique internationale) 

Rappelant en outre ses résolutions 321192 du 19 dêcenmre 1917 et 
33/l~l du 20 decembre 1978, intitulées 11 Transfert inverse de technologie'', 

Prenant acte avec satisfaction des vues et recommandations formulees 
à la sixième Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays 
non alignés, tenue à La Havane, touchant certains problèmes économiques li, 

Prenant acte ér;a,lement du rapport de la Conférence des Nations Unies 
sur le COL1Illerce et le développement sur les travaux de sa cinquième session, 
du Progra~ne d'action de Vienne sur la science et la technique au service 
du dêvelOilpelJ1ent, adopté par la Conférence des Nations Unies sur la science 
et la technique au service du développement, et du rapport du Conseil du 
cornrnerce et du développement sur les travaux de sa dix-neuvième session, 

Considérant que l'exode de personnel qualifié des I•3:J'S en développement 
a cles rf'percussions défavorables sur les possibilités de developpement 
scientifique et technique de ces pays et qu'il constitue un transfert in>,-~-;rse 

de technologie à titre gracleux, 

Réaffirmant qu v il ir_1porte de réduire di urgence~ dans le cadre des 
efforts de la communauté internationale pour instaurer le nouvel ordre 
économic~ue international, le transfert inverse de technologie et de parer 
a ses conséquences néfastes, notamment celles qui touchent au dêvelopJ?ement 
G_es pays en développement, 

Rêaffi rYt:ant en outre l 'inportEtnce de la coopération technique entre pays 
en dêvelopperœnt en matière d; Cchan~r:-s de main-d 1 oeuvre qualifiee, dans le 
cadre d'une r::ooperation économiC!ue qui favorise lv autonomie collective, 

li Voir A/34/542. 

/ ... 
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Considérant que la création d'un service international de compensation du 
travail 2/, conformêm<:nt aux propositions de Son Altesse Royale Hassan Bin Talal, 
prince h~ritier de Jordanie, constituerait une rresure importante en vue 
d'atténuer les conséquences néfastes du transfert inverse de technologie 
pour les pays en développement, 

l. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général 
intitulé "Transfert inverse de technologie" 3/, et du rapport du Secrétaire 
général de la Conférence des Nations Unies sUr le commerce et le dêveloppelüent, 
intitulé "Aspects du transfert inverse de technologie relatifs au clévelop])e~<:ent: 
évaluation des r:sclltats de la cinquième session de la Cl\TUCED" }}) ; 

2. Approuve la résolution 102 (V), adoptée par la Conférence des 
dations Unies sur le commerce et le développement à sa cinquième session, 
et la décision 193 (XIX), adoptée par le Conseil du cordllerce et du d;:;veloppement 
à sa dix-neuvième session, 1 'une et 1 1 autre ictituli:_es "Aspects du transfert 
inverse de technologie relatifs au développement"~ 

3. Souli0nc que les éléments figurant dans la résolution 102 (V) de la 
Conférence des Nations Unies sur le comr11erce et le développement constituent 
une bonne base pour l'élaboration d'un ensemble complet de mesures dans le 
domaine du transfert inverse de technologie aux niveaux national, régional et 
international, y compris les modalités de leur mise en oeuvre; 

4. Demande instarr®ent à la communauté internationale d'envisager d'urgence 
l' cléibOr<'ltiu, de ces mesures; 

5. Prie le Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développelYlent d'étudier s'il serait possible d'appliquer 
les proiJcsi tiens de Son Altesse Royale le prince héri ti er Hassan Bin Talal 
concernant la création d'un service international de compensation du travail 
et de lui faire rapport à sa trente-cinquième session sur les résultats 
de cette étude; 

6. :Prie 
commerce et le 
résolution 102 

le Secrétaire général de 
développement, ainsi que 
(V) , 

la Conférence des Nations unies sur le 
l'a demandé la Conférence dans sa 

a) D'étudier les aspects du transfert inverse de technoloc;ie relatifs 
au developpement, et notamment l'expérience et les politiques des pays 
appartenant â des régions géographiques différentes, ainsi que les modalités 
de coopération aux niveaux bilatéral, rézional et international, et d'exrnniner 
l'applicabilité des diverses propositions formulées jusque-la en ce qui 
concerne l'echanc;e concerté de main-d'oeuvre qualifiée entre pays en 
développement; 

~ Voir E/1978/92, par. lOO à 104. 

]_/ A/34/593. 

~ A/34/425, annexe. 
/ ... 
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b) D'inviter les bouvernements à fournir des informations sur la rruse 
en oeuvre de la résolution 102 (V) et, confon1él'l.ent au paragraphe 9 de 
ladite résolution et au parac;raphe 5 de la résolution 33/151 de l'Asserüblêe 
générale, à participer ù l'élaboration de mesures concernant les aspects du 
transfert lnverse de technolocie relatifs au développement; 

[. Prie le Conseil du commerce et du développement de continuer, lors 
de sa vinc;tième session, à envisager les dispositions arpropriées à prendre, 
y corüpris la ni:: ces si t~ de convoquer un grou:Je d 1 experts pour examiner s'il 
est possible de mesurer les courants de ressources bumaines, ainsi qu'il est 
prévu au pP.ragrs..pl1e 6 de la résolution 102 (V); 

8. Prie le SecrGtaire général de l'Organisation des Nations Unies de 
prendre les decisions nécessaires aux fins de la coordinB"tion du traitement 
de la question du transfert inverse de technologie à l'intérieur du système 
des Il at ions unies, en gardant e:nts 3. l'esprit les paragraphes pertinents 
de la resolution 33/151 de l' !~ssernblêe géDerale et la résolution 102 (V) 
de la Conférence des 1.ations Unies sur le commerce et le dÉveloppement." 

25o A sa 60ème séance, le 14 décembre, la Commission a été saisie d'un projet de 
résolution (A/C.2/34/Lol30), JT:~sEnte par l'L A . .L\.hsan, un de ses vice-présidents 
S"lLL' la base de consultations officieuses tenues au sujet du projet de résolution 
A/C.2/J4/L.64. 

26. A la r:1ême séance, la Commission a adopt& le projet de résolution A/C.2/34/L.l30 
(voir par. 33, projet de résolution IV) 0 

21. Compte tenu de l'adoption du projet cle résolution A/C.2/3l+/L.l30, les auteurs 
du rrojet de résolution A/Co2/34/L.64 ont retir2 celui-ci. 

28. Une fois adopté le premier cle ces projets de résolutions, des déclarations 
ont et,c; faites par le repr~sentant de la Bulgarie (qui }Jar lait également au nom 
de la Honc;rie, de la Honc;olie, de la Poloe;ne, de la République démocratique 
allemande, de la République socialiste soviétique de Bi~Jorussie, de la République 
socialiste soviétic_;_ue d'Ukraine, de la 'fcl1t:ccslovaC1_uie et de l 1 Union des Hêpubliques 
socialistes soviétiques) et par le représentant des Etats-Unis d'Amerique 
(voir A/ C. 2/34/SR. 60 ·) . 

Pro.iet de d~cision A/ C. 2/34/1.126 

29. A sa 59,;;r:1e seance~ le 13 d~cembre, la Commission a entrepris d 1 examiner un 
:proJet de d~cision (A/C.2/34/L.l26) soumis p2r son Président et intitulé 
11 Achèvement des travaux de la Conférence des ITations unies sur les pratiques 
c:::ImerciE,] es restrictives 10

• 

30. Un état des incidences administratives et financières du projet de décision 
A/ C. 2/34/1.126 présenté par le Secrétaire général a êtê publié sous la cote 
A/C.2/3l~/L.l21. 

1 ... 
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31. A la même séance, la Commission a adopté le projet de décision A/C.2/34/L.l26 
(voir par. 34). 

32. Après l'adoption du projet de décision, le représentant de la Bulgarie 
(qui parlait également au nom de la Hongrie) de la JVJongolie) de la Pologne, 
de la République democratique allemande, de la République socialiste soviétique 
de Biélorussie, de la République socialiste soviétique d'Ukraine, de la 
'l'chécoslovaquie ,et de l'Union des Républiques socialistes soviétiques) a fait une 
déclaration (voir A/C.2/34/SR.59). 

III. RECOl'1HANDATIONS DE LA DEUXIEI'JE COMMISSION 

33. La Deuxième Commission recowffiande à l'Assemblée générale d'adopter les 
projets de résolution suivants : 

1 ... 
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PROJET DE RESOLUTION I 

Effets du phénomène mondial de l'inflation sur le processus 
du développement 

L'Assemblee generale, 

Rappelant ses résolutions 2626 (XXV) du 24 octobre 1970, 3201 (S-VI) et 
3202 (S-VI) du ler mai 1974, et 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974, qui contiennent 
respectivement la Stratégie internationale du développement pour la deuxième 
Decennie des Nations Unies pour le développement, la D~claration et le Progre.mme 
d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre économique international 
et la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, et sa résolution 
3362 (S-VII) du 16 septembre 1975, relative au développement et à la coopération 
économique internationale, 

Rappelant st:s résolutions 34/138 et 34/139 du 14 décembre 1979 relatives ::mx 
négociations mondiales sur la coopération économique internationale pour le dévelop­
pement, qui porteront sur les matières premières, l'énergie, le commerce, le 
developpement, ainsi que sur les questions financières et monétaires, 

R<:1ppelant sa résolution 32/175 du 9 décembre 1977, aux te:émE:os de laquelle 
elle a prié le Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le 
corr~Lerce et le développement de constituer un groupe d'experts gouvernementaux 
de niveau élevé chargé de procéder à une étude du phénomène mondial de l'inflation 
et de transmettre cette étude, accompagnée des commentaires du Conseil du commerce 
et du développement, à l'Assemblée générale afin qu 1 elle décide des mesures à prendre, 
notamment de la possibilité de tenir une conférence mondiale sur l'inflation, 

Rappelant sa résolution 33/155 du 20 décembre 19713 9 aux termes de laquelle,, 
entre autres choses, elle a pris acte du rapport du Groupe d'experts gouvernementaux 
de niveau élevé sur les effets du phénomène mondial de l'inflation sur le processus 
du développement 1_/, 

Notant avec regret que la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
developpement n'a pas, à sa cinquième session, pris de décision ferme au sujet des 
mesures de politique internationale nécessaires pour combattre le phénomène mondial 
de l'inflation, ni même au sujet des conclusions et recommandations énoncées dans 
le rapport du Groupe d'experts, 

Rappelant egalement la décision 144 (XVI) du Conseil du commerce et du 
développement, en date du 23 octobre 1976, intitulée "Dispositions à prendre pour 
suivre les problèmes interdependants dans le domaine du commerce international et 
dans les secteurs connexes de la coopération économique internationale, en 
particulier le financement du developpement et les problèmes monétaires" ?:_/ aux 
termes de laquelle, entre autres choses, il est demandé au Secrétaire général 
de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement de 
suivre constamment ses problèmes, 

1_/ TD/B/704. 
1 ... 
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Ayant présent ~ l'esprit le fait que la situation économique internationale 
qui se détériore et les taux mondiaux élevés d'inflation font obstacle à l'expansion 
2conomique de tous les peys et en particulier des pays en développement, 

Tenant é?~alement comnte de ce que l'inflation qui se propage internationalement 
dans les pays en développement prend des proportions toujours plus alarmantes, 

neconnaissant l'interdépendance fondamentale entre les pressions infla­
tionnistes, le protectionnisme, la croissance, le cléséauilit.ce de la balance 
des paiements, et la cr6ation effrénée de liquidités internationales, 

Prenant note de la :proposition du Gouvernement iraquien visant à creer un 
fonds international pour lutter contre les effets nocifs de l 1 inflation import~e 
sur l'économie des pays en développement, 

1. Reconnaît que le processus inflationniste mondial actuel affecte gravement 
l'economie des pays en développement, notamment parce qu 1 il a entraîné 

a) Une augmentation du coût de leurs importations essentielles, notamment de 
biens d'équipement et de produits manufacturés~ 

b) Une instabilité des recettes qu 1 ils tirent de l' export!ltion de leurs 
produits de base essentiels: 

c) 
activit<:= 
commerce 

Des fluctuations considérables des taux de change des 
commerciale importante) s'accompagnant de conséquences 
mondial et en particulier sur leurs exportations; 

pays ayant une 
négatives sur le 

d) Une auc;mentation sensible du déficit de leurs comptes d'opérations 
courantes et de la charge de leur dette; 

e) Une diminution de la valeur réelle du courant d'aide ~ublique au 
développement; 

f) Des effets négatifs sur le courant net de ressources réelles, aggravant 
ainsi les problèmes qui se posent à eux en matière de commerce et de clê~.-é:l:·ppement; 

g) Une diminution de la valeur réelle de leurs réserves monétaires; 

2. Affirme donc que des politiques doivent être appliquées d'urgence, en 
particulier par les pays industrialisés, pour maîtriser l'inflation, au moyen, 
entre autres, de mesures telles que l'élimination du protectionnisme, des politiques 
financières et monétaires, l'accélération du transfert de ressources réelles vers 
les paJrs en développement, des aménagements de structure et une croissance 
économique réelle soutenue; 

2/ Voir Documents officiels de l'Assemblée gén~·rale, trente et uni~me sess2on, 
Suppl~ment No 15 (A/31/15), vol. II, annexe I. 
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3. Demande au Conseil du commerce et du développement lorsqu'il examinera 
la question intitulee ;'Interdépendance des problèmes concernant le corr@erce, le 
financement du développement et le système monétaire international", qui reste 
inscrite à son ordre du jour conformément à sa décision 144 (XVI), d'envisager 
des mesures pour lutter contre le phénomène mondial de l'inflation en vue d'accélérer 
la croissance en termes réels des pays en développement et d'accroître leur capacité 
d'importation dans le cadre de marchés financiers justes et stables; 

4. Prie le Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies 
sur le coMnerce et le développement d'établir, conformément ~la décision 144 (XVI) 
du Conseil du conwerce et du développement, au besoin avec l'aide d'experts, un 
rapport sur cette question, qui sera soumis pour examen au Conseil, puis à 
l'Assemblée générale à sa trente-sixième session, 

1 ... 
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PROJ:CT DE RESOLUTION II 

Action spécifique se rapportant aux besoins et aux probl~mes 
particuliers des pays ___ en développe;Bilt sans litto~l-

L'As semblée générale. ------- -

Reitêrant les actions spécifiques prévues en faveur des pays en développement 
sans littoral; en particulier celles dont font mention les résolutions 63 (III) 
du 19 mai 1972, 98 (IV) du 31 mai 1976 et 123 (V) du 3 juin 1979 de la Conférence 
des Nations Unies sur le cornmerce et le développement, 

Ayant presentes à 1 1 esprit di verses autres résolutions adoptées pa,r 
l'Assemblée générale) par les organismes qui lui sont reliés et par les institutions 
spécialisées, insistant pour que des mesures spéciales soient prises d'urgence 
en faveur des pays en developperrent sans littoral, 

Reconnaissant que, pour les pays en developpement sans littoral, l'absence 
d 1 accès à 1~ mer, -qu'aggravent en~ore les distances importantes qui les séparent 
des ports maritimes, leur éloignement et leur isoleJY1ent par rapport aux marchés 
mondiaux ainsi que les difficultés plus grandes et les coûts plus élevés Cie leurs 
services de transport internationaux, constitue un obstacle majeur et persistant à 
leur développe~ent social et économique, 

Rappelant les dispositions de ses résolutions 31/157 du 21 décembre 1976, 
32/191 du 19 décembre 1977 et 33/150 du 20 décembre 1978, ainsi que des autres 
résolutions pertinentes de 1 'Organisation des Nations Unies relatives à l'exercice 
du droit des pays en développement sans littoral au libre accès à la mer et à partir 
de la mer, ainsi que leur droit à la liberte de transit, 

1. Réaffirme le droit de libre accès à la mer et a. partir de la mer des 
pays en dévelÔppement sans littoral~ ainsi que leur droit à la liberté de transit: 

2. Invite tous les pays, les organisations internationales et les 
institutions financières à appliquer d'urgence les actions spécifiques liées aux 
besoins et aux problèmes particuliers des pays en développement sans littoral et 
prévues dans les résolutions 63 (III) 9 98 (IV) et 123 (V) de la Conférence des 
Nations Unies sur le corrw~rce et le développement ainsi QUe dans d 1 autres 
résolutions pertinentes adoptées par l' Orr:anisation des Nations Unies:, 

3o note avec rer;ret que 1 1 assistance fournie jusqu 'à présent est très 
inférieure aux besoins des pays en développement sans littoral; 

4. Prie instamment tous les pays donateurs ainsi QUe les organisations 
internationales intéress~es d 1 apporter aux pays en développement sans littoral 
une aide financière et une assistance sous la forme de dons ou de prêts à des 
conditions de faveur pour la construction, l'amélioration et l'entretien de leur 
infrastructure et de leurs installations de transport et de transit; 

; ... 
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5. Félicite le Conseil d'administration du Prograwne des Nations Unies pour 
le developpement, -la Conference des Nations Unies sur le commerce et le dévelop­
pement et les autres organismes apparentés du système des N<:üions Unies des 
efforts et de l'assistance qu'ils ont consacrés aux pays en developpement sans 
littoral· 

6. Invite le Programme des Nations Unies pour le dév,.=loppement et les 
institutions fin-ancières du système des Nations Unies à prendre des mesures 
appropriées et efficaces pour fournir des ressources supplémentaires, d~ns le cadre 
de leur competence~ en vue de faire face aux besoins specifiques des pays en 
developpement sans littoral~ 

[, Invite le Comité préparatoire pour la nouvelle stratégie internationale 
du développement à prendre dûment en considération, dans la formulation de la 
stratégie pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développenent, les 
problèmes particuliers se rapportant aux pays en développement sans littoral~ 

8. Invite en outre la communauté internationale à fournir une aide 
financière aux pays en developpement de transit et sans littoral intéressés pour 
qu'ils puissent construire d'autres voies d''accès à la mer; 

9. Recommande d'intensifier les activités concernant l'organisation des 
études nécessaires et l'exécution d'actions spécifiques, notamment dans le cad:rÇ 
de la "cooperation economique entre pays en développement 11 et sous les auspices de 
la Conférence des Nations Unies sur le comrrerce et le développement, au niveau 
régional et sous-régional, en coopération avec les co~missions régionales. 

1 ... 
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PROJET DE RESOLUTION III 

Né~ociations commerciales multilatérales 

1 'Assemblée R;énérale, 

Rappelant ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974, 
contenant la Déclaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'1m 
nouvel ordre économique international, 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974 contenant 
la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, et 3362 (S-VII) du 
16 septembre 1975 relative au développement et à la coopération économique 
internationale, 

Considérant que la Déclaration de Tokyo de 1973 lJ demandait qu'il soit 
procédé à la série de négociations commerciales multilatérales dites du 
"Tokyo Round" et exposait les bases, principes et objectifs devant les régir, 
en particulier les objectifs et engacements en faveur des pays en développement, 
notamment ceux concernant le principe de la non-réciprocité dans les relations 
commerciales entre pays développés et pays en développement, le traitement spécial 
et cliff'·~renci.:. en faveur des pays en développement et 1 'obtention d'avantages 
supplémentaires pour le commerce international des pays en développement, alnsl 
que le maintien et l'amélioration du Système généralisé de préférences, 

Rappelant la partie IV modifiée de l'Accord Général sur les tarifs douaniers 
et le commerce, où il est stipulé, entre autres, que les pays développés ne doivent 
pas s'attendre à la réciprocité dans leurs relations commerciales avec les pays 
en développement, 

]/ Voir Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, Instruments de 
base et documents divers, SuEplément No 2Q (numéro de vente : GATT/1974-1), p. 20. 

1 . .. 
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Rappelant ér:alement sa résolution 33/199 du 29 janvier 19/9, da:1s laquelle elle 
réaffirmait not8Jlli:J.ent la m:cessi té de YJoursui vre les efforts en vue d'une réforme 
de l'Accord 2;ênéral sur les tarifs dou~.niers et le cor'lJ.uerce et du rêsil1e corc1 ... rnercial 
international conformér~ent aux princires d'un trai tcment Sl'êcial et différencié en 
faveur des pays en développement, 

Dappelant en outre la décision 132 (V) en date du 3 juin 1979, par laquelle la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement priait le Conseil du 
commerce et du développement de procéder à une évaluation globale- des négociations 
commerciales multilatérales, 

Re~rettant que, contrairement aux enga~ements pris par les pays développés 
dans la Declaration de Tokyo, aucun effort véritable n'ait ~té fait pour accorder 
un traitement spécial et différencié aux pays en développement, ni pour leur assurer 
des avantages supplémentaires dans tous les domaines ayant fait l'objet des 
négociations commerciales multilatérales, 

Notant qu'3. sa dix-neuvième session, le Conseil du commerce et du dèveloppe111ent 
a décid& de procéder 2 une 2valuation c;lobale des resultats des n~::;ociations 
CŒ:Jmerciales multilatérales !!._/, 

1. Prend acte de la note du Secrétaire général transmettant le rapport du 
Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement sur les négociations commerciales multilatérales 2}, 

2. Prend acte également du rapport du Directeur général de l'Accord général 
sur les tarifs douaniers et le commerce relatif aux négociations commerciales 
multilatérales §1, 

3 
0 

Note avec une profonc.~e préoccupation que les pays développés qui sont 
Parties contractantes à l'Accord c;énêral n'ont pas pleinement tenu compte, dans 
tous les secteurs retenus dans les négociations commerciales multilatérales, des 
intérêts et préoccupations des pays en développement, et en particulier des pays 
en développement les ·noins avanct..s; 

4. Note en narticulier avec inquiétude que les négociations visant à créer 
un cadre juridique plus approprié à la conduite du commerce international et 
tenant mieux compte des besoins et aspirations des pays en développement ont 
donn~ des résultats décevants; 

5. Affirme que les intérêts et les droits des pays en développement doivent 
être pleinement sauve~ardês et préservés dans le cadre de l'application des 
résultats des nêcociations co~~erciales multilatérales: 

!!..f Voir la décision 201 C=IX) du Conseil du commerce et du d~veloppement o 

2./ A/34/443. 
6/ Accord e;t'nC::ral sur les tarifs douaniers et le co·mnerce. Les n&gociations 

com~e-;ciales multilatérales du Tokyo Round - Rapport du Directeur n:~n6ral du Gl\TT 
(li!umÉ·ro de vente : GATT/1919-3) · 

1 ... 
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6. Insiste pour que les ni:;ociations sur le code reletif aux wesures de 
sauvec:arde soient rapidement menées à bonne fin de manière à instaurer une plus 
_::;rancle discipline et des rèc;les êqui tP,bles et non discrü,'inatoires en ce qui 
concerne le recours aux nesures de sauvegarde) en vue de contribuer sensiblement 
:'i rê_:olondre aux principales 1)rê:occupations des }_)ays en développement et de permettre 
i;; ceux-ci d''-'-- Jir _;quitableaent part aux résultats des né3ociations corn.merciales 
r'mltila_têrales · 

7. Réaffirme la nécessité d'entreprendre des néc;ociations systêl;1atiques 
en vue d'6liminer les restrictions quantitatives et les autres obstacles, tarifaires 
et non tarifaires, auY exportations des pays en d~velop_;:Jelilent, jusqu'ii: ce que 
soient atteints les objectifs et en::;a:3ements accept~s dcms la D2claration de Tokyo, 
y compris notamment la nêcessi té d 1 accorder un traitement sp~·cial et différencie: aux 
pays en développement et de reconnaître expressément le principe de la non­
réciprocité; 

8. Prie le Secrétaire général de la Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement d'élaborer, conformément à la décision 132 (V) de la Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le développement, un rapport detaille sur les resultats 
des negociations commerciales multilaterales au regard des objectifs et des engagements 
figurant dans la Declaration de Tokyo, en mettant en particulier l'accent sur les secteurs 
dans lesquels les resultats obtenus n'ont pas pleinement satisfait aux intérêts et aux 
preoccupations des pays en développement, et de soumettre ledit rapport au Conseil 
du commerce et du developpement à sa vingtième session, pour que celui-ci entreprenne 
une évaluation globale de ces negociations et determine les differentes lignes d'action 
possibles pour atteindre les objectifs visés par les pays en développement dans ces 
negociations; 

9. Recommande que le Programme des Nations Unies pour le développement envisage 
favorablement les demandes relatives à l'assistance technique à fournir aux pays en 
developpement, y compris pour des projets régionaux et interregionaux, afin de 
permettre à ces pays de tirer pleinement profit des résultats des négociations 
commerciales multilatérales et recommande que l'on continue à mener efficacement des 
négociations à l'avenir, à la demande de ces pays. 
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Rappelant ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974 
contenant la Déclaration et le Prograrune d'action concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre economique international, 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974 contenant 
la Charte des droits et devoirs êconmniques des Etats, et 3362 ( S-VII) du 
16 sertembre 1975 relative au développement et à la coopération écon01nique 
internationale, 

Rappelant en outre ses résolutions 32/192 du 19 décembre 1977 et 33/151 du 
20 decembre 1978, intitulées n'I'nmsfert inverse de technolocsie") 

Prenant acte des vues et recommandations forrrmlêes à la sixième Conférence 
des chefs d'Etat ou de Gouvernement des pays non alignés, tenue a La havane 
du 3 au 9 septembre 1979, touchant certains problèmes économi~ues Il, 

Prenant acte également du rapport de la Conférence cles Nations Unies sur le 
commerce et le developperrent sur les travaux de sa cinquième session) du Pro;;ranme 
d'action de Vienne sur la science et la technique au service du dêvelopper:1ent, 
acloptê par la Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au 
service du développement, et du rapport du Conseil du col1JI'lerce et du dt:veloppement 
sur les travaux de sa dix-neuvième session, 

CunsH~~rant, que l'exode de personnel qualifié des pays en dêveloppenrent _tJeut 
avoir des repercussions defavorables sur les possibilités de développenent sc>cial 
et ~conomique de ces pays et qu'il cons ti tue un transfert inverse de technoloc~ie, 

Hé affirmant qu'il importe de réduire d'urgence, dans le cadre des efforts de 
la. communauté internationale pour instaurer le nouvel ordre éconorrùque interns.tiona.l, 
le transfert inverse de technologie et de parer à ses ~onsequPnces néfastes, 
notawment celles qui touchent au développement des pays en developpement, 

Réaffirmant en outre l'importrmce de la coc•:Jié:ration technique entre _fl9YS en 
developpement clans le domaine de l' êchanc;e de personnel qLwlifiê, dans le cadre 
d 1 une coopération éconon"j_'lUe qui favorise l 1 autonorüie collective, 

~appelant les propositions de Son Altesse Royale Hassan bin Talal" pri~ce 
héritier de Jordanie, au suJet de la crtoation d'un service international de 
compensation du travail §_/, qui visent r'l atténuer les conséq_uences néfastes du 
transfert inverse de technologie pour les pays en dévelopDement, 

11 Voir A/34/542, annexe, 

QI Voir E/l978/92o par, lOO ~ 104. 
1 ... 
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l. Prend acte du rapport du Secrétaire général intitule "Transfert inverse 
de tecllnoloG,ie : etude c)_e ses principales caractéristiques, de ses causes et de 
ses incidences politiq_ues 11 2_/, et du rapport du Secrétaire général de la 
Conférence etes Nations Unies sur le conmerce et le developpement inti tulê "As:9ects 
Ju transfert inverse de technologie relatifs au dfveloppe1nent : évaluation Jes 
résultats de la cinquieme session de la Conférence des lTations Unies sur le 
COllîlîlerce et le ê_éveloppen'"'nt n 10/; 

2. Ap-f)rouve la resolution 102 (V) du 30 1:1ai 1979, adoptée par la Conférence 
des Nations Unies sur le commerce et le d2veloppement à sa cinquiE'c:; session, et 
la décision 19J (XIX), adopt2e par le Conseil du commerce et du développement 
a sa dix-neuvième session, l'une et l'autre intitulées nAspects du transfert 
inverse de technologie relatifs au rlL>r,::l,:;prJeuent 11

, et lance un appel à tous les 
EtF""i;s ;;embres et â la communautt internationale pour qu'ils examinent d 1 urgence 
le'" uise en oeuvre des mesures qui y sont :;_:Jr;;vues; 

3. Prie le Secrét;:::re général de l 1 0rc;nnisation des Nations Unies de 
prendre les üleSUres nécessaires aux fins de lé:t coordination ae l'etude de la 
ques-Gion du transfert inverse de technologie par les organismes des Nations Unies, 
en sard~nt présents l l'esprit les paragraphes pertinents de la résolution 33/151 
de 1 'Asseablêe générale et cle le" résolution 102 (V) de la Conférence des 
llations ûnies sur le commerce et le développeücent ~ 

4. Prie le Conseil du corr@erce et du developpement" ainsi qu'il est prévu 
au paragraphe 6 de la résolution 102 (V) de continuer, lors de sa vingtième session, 
à envisager les dispositions appropriées à prendre, y compris la nécessité de 
convoquer un groupe d'experts pour exanriner s'il est possible de mesurer les 
courants de ressources hunaines: 

5. Prie le Secrétaire ~;énêral d; étudier, en coop~ration étroite nvec la 
Conférence des .l'Jations Unies sur le connœrce et le d2èveloppelüent, 1 'Organisation 
internationale du 'rravail et les autres orgrmismes pertinents des Nations Unies. 
sur la base des derniers renseignements disponibles, s'il serait possible d'appli~uer 
les propositions de Son Altesse Royale le prince héritier Hassan bin Talal 
concernant la création d'un service international de compensation du travail, et 
de soumettre un rapport intC::rimaire à l' AsseJ1llJlé:e générale à sa trente-cinquième 
session et un rapport défini tif ~ sa trente-sixième session; 

6. Prie le secrétaire ,-~n~ral de la Conférence des Nations Unies sur le 
coEnHerce et le développeHent de réaliser les études envisagées au paragraphe 1 de 
la resolution 102 (V) de la Conférence des Hations Unies sur le commerce et le 
développement~ 

1. Invite les Etats Hembres u, donner une réponse favorable au secretsire 
,~énéral de la Conférence des I!ations Unies sur le commerce et le cîê-veloppC:'Rent 
et J coop6rer avec lui~ l'application du paragraphe 9 de la résolution 102 (V) 
de la Conf<.Orence des nations Unies sur le cowmemce et le dévelor)pe:rlent et du 
parabn,phe 5 de la r§;solution 33/151 de l'Assemblee générale. 

r_tj A/34/593. 

10/ A/34/425, annexe. 
1 ... 
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34. La Deuxième Commission recommande é~alement à 1 1f,ssemblée générale de 

s) l:'rvn~re note de la résolution adoptée le 8 décembre 19ï 9 par la 
Conférence des Nations Unies sur les pratiques commerciales restrictives 
et relative à l'ach~vement des travaux de la Conférence, 

b) De d~c; d<::r de convoquer en 1980 une repn.se de la sesslon de la 
Conférence d'une durée de deux semaines et 

c) De prier le Secrétaire Général de la Conférence des Nations Unies 
sur le ccrr..:rr:.erce ec; le dévelcpr;ement èe rrceê.re à cet effet les mesures 
n2cesso.ires, en sl.Üvc,nt notarrilllent le::s r:-rocêdures de ccnsultations prevues 
par la résolution 143 (XVI) du conseil du commerce et du développement. 


